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Atelier sur les enjeux et les perspectives des appuis à la formation professionnelle

Luxembourg, 30 juin et 1er juillet 2009

Fiche de données synthétiques

	CAP-VERT

	Institution
	INSTITUT D’EMPLOI ET DE LA FORMATION PROFESSIONNEL (IEFP) ET DIRECTION NATIONALE DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE ET TECHNIQUE

	Personne de contact
	Fátima Timas, Directrice IEFP


	Données de base sur l’économie du pays

	Taux de croissance sur les cinq dernières années


	Indicadores

2003

2004

2005

2006

2007

PIB

4,7

4,3

6,5

10,8

6,9

Agricultura e Pescas

0.1

0.0

0.0

0.1

0.0

Indústria e Energia

0.3

0.3

0.7

0.5

0.3

Construção

0.0

0.0

1,4

1,5

1,7

Comércio

0,8

1,0

2,0

0,9

0,9

Hotéis e Restaurantes

0,7

0,5

0,7

1,5

0,9

Transporte e Comunicações

0,6

1,0

0,2

3,3

1,4

Banca e Seguros

-0,4

-0,1

-0,1

0,1

0,0

Serviços Públicos

0,8

1,2

0,9

1,2

0,6

Outros

1,8

0,5

0,8

1,8

1,2

% do PIB

1994

2003

2004

Sector Primário

12,8

6, 8

6,8

Sector Secundário

19,8

19,7

20,2

Sector Terciário

67,4

73,4

73,0

Taxa Média Anual de Crescimento  %
1994-04

2003

2004

Sector Primário

5,4

1,5

1,5

Sector Secundário

5,6

4,5

4,5

Sector Terciário

6,1

5,7

6,4



	PIB global, par secteur d’activité, par habitant


	PIB per capita 2005 : 5 803 USD/persona

	Classement IDH
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	Taux d’activité, de chômage


	Group
Taux
Taux
Taux
âge
Actividade

Emploi
Chômage
Total CV

68,9

82,7

17,3

15 - 24 Anos

55,9

70,3

29,7

25 - 44 Anos

89,4

86,5

13,5

45 - 64 Anos

70,6

89,1

10,9

65 e +  anos

31,1

93,7

6,3



	Répartition des emplois par secteur d’activité
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	Première partie : Education/ETFP et financement de la FP

	1. Données de base du sous-secteur

	Taux bruts et nets de scolarisation primaire


	2006

2007

2008

T. Brut

T. Net

T. Brut

T. Net

T. Brut

T. Net

114,6%

95,1%

113,4%

94,4%

110,1%

91,7%



	Taux de scolarisation secondaire


	2006

2007

2008

T. Brut

T. Net

T. Brut

T. Net

T. Brut

T. Net

68,7

58,1

69,5

59,9

69,5

60,1



	Taux de scolarisation dans l’ETFP


	

	Types de dispositifs EFTP mis en œuvre (formation résidentielle, en alternance ou en apprentissage) et répartition des jeunes par type de dispositif


	100 % Résidentielle

	Pourcentage global des dépenses d’EFTP par rapport aux dépenses de l’éducation


	2006

2007

2008

4,0 %

4,0 %

4,4 %



	Répartition des dépenses et, si possible, coûts unitaires par type de dispositif 


	Seulement Budget de Fonctionnement

2006

2007

2008

1 010 EUR

1 364 EUR

1 634 EUR



	2. Enjeux politiques et stratégiques du financement.

	Présentez en dix lignes les grandes caractéristiques de l’EFTP de votre pays 


	Le Système de EFTP est composé par : (i) l‘Enseignement Secondaire Technique (EST), intégré dans le Système Educatif et sous tutelle du Ministère de l’Education, et (ii) la Formation Professionnel, sous tutelle du Ministère du Travail et de la Formation Professionnelle. L’EST est un volet technique de l’Enseignement Secondaire offrant des compétences techniques de base dans son premier niveau (10 ans + 2) et des compétences techniques spécialisées dans le deuxième niveau (+ 1 an). La Formation Professionnel est articulée en cinq niveaux formatifs est orientée vers l’emploi. Les deux sous systèmes ne sont pas articulés, le financement étant pris en charge par le Budget de l’état. Les entreprises ne participent pas au développement de la formation, à la gestion des cours, et au financement. Le Système vise plutôt la capacitation initiale.

	Indiquez brièvement les stratégies et politiques de développement de l’EFTP en cours et les résultats escomptés


	Le Gouvernement a approuvé un Plan Stratégique pour la Formation Professionnel (2007) visant : (i) la structuration et constitution d’une Système Intégré de Education/Formation /Emploi, (ii) le développement d’une Système National des Qualifications, (iii) l’établissement d’une offre formative permanente pour la FTP initiale, (iv) la promotion et le développement de la formation au long de la vie, (v) la création d’un Système permanent de formation des formateurs, et (vi) l’organisation d’un système d‘information et suivi pour l’emploi et la formation technique professionnelle.

	Indiquez deux ou trois actions prioritaires qu’il faudrait financer pour répondre à la demande économique  et sociale et rendre soutenable/durable le développement de l’EFTP


	1. La création et le développement d’une Système National de Qualifications.

2. La création d’un Système durable de financement de la FTP 

3. L’intégration dans une seule Stratégique des différents secteurs de la Education / Formation / Emploi.

	Identifiez deux ou trois contraintes qui vous paraissent menacer une politique de financement soutenable de l’EFTP


	1. La non implication des entreprises

2. Le Modèle non adapté de gestion des Écoles Techniques et Centre de Formation Professionnel




	Deuxième partie : Réformes institutionnelles et gestion des centres de formation.

	1. Présentation des centres de formation

	Cadre institutionnel et juridique 


	Écoles Techniques (Ministères de l’Education) : Il y a 4 Écoles Secondaires publiques et 2 privées qu‘offrent un enseignement technique. Les Écoles publiques ont une personnalité juridique et dépendent du Ministères de l’Education. Il y a des normatives très claires. Ces écoles dispensent des actions d’enseignement technique et de formation professionnelle.

Centres de Formation Professionnelle : il y a 4 CFP publiques et environ 25 privés. Il existe depuis 2005 une normative très claire pour l’accréditation des Centres, mais elle n’est pas appliquée. Ces Centres mettent en œuvre des actions de formation professionnelle.

Centres d’Emploi : Ils existent 6 CE publiques obéissant à la même normative et ayant les mêmes difficultés que les Centres de FP. Ils promeuvent des actions de formation professionnelle.

IEFP : c’est l’organisme responsable pour la formation professionnelle. Il a un statut juridique lui conférant une certaine indépendance. L’IEFP travaille sous la tutelle du Ministère de l’Emploi et la FP. Son statut est en cours de révision.


	Gestion technique et financière des dispositifs de formation


	Écoles Techniques : Les écoles techniques ont leur autonomie de gestion au niveau organisationnel, mais elles dépendent du MEES au niveau financier. Au niveau technique, les Écoles Techniques sont appuiées par la Direction Nationale de l’Enseignement Secondaire Technique.

Centres de Formation Professionnels : il y a un cadre légal défini, mais il n’est pas appliqué. Globalement, les CFPs dépendent de l’IEFP.



	Productions des services de formation (organisations, acteurs) 


	Enseignement Technique : l’offre a été identifiée par le Ministère de l’Éducation au moment de la réalisation des Écoles, et elle n’a pas été modifiée depuis. Les entreprises ne participent pas dans la formation, et il n’y a pas des stages professionnels. L’Etat finance la formation.

Formation Professionnelle : elle est promue et/ou dispensée par les Centres d’emploi et de Formation professionnelle. Il n’y pas des stages professionnels, mais il existe un programme de premier emploi. L’Etat finance la formation.



	Partenariat avec le secteur privé de la formation, les organisations professionnelles et les entreprises 


	Très faible.

Il existe un Conseil National de l’Emploi et la Formation où les organisations professionnelles, les entreprises et syndicats sociaux sont représentés. 



	Information, suivi-évaluation et mécanismes de régulation de la production (orientation du secteur et correction des écarts) 


	L’IEFP élabore annuellement des statistiques sur l’emploi, mais ces dernières ne sont pas utilisées dans les planifications de l’offre formative.



	2. Description des réformes envisagées et/ou mises en œuvre 

	Cadre institutionnel et juridique 


	1. Intégration des sous systèmes de Education / Formation / Emploi

2. Approbation du cadre légale et opérationnel pour le Système National de Qualification

3. Reforme du statut du Centre

	Gestion technique et financière des dispositifs de formation


	1. Réactivation du Fonds de Financement de la Formation Professionnelle

2. Reforme du modèle de gestion des Centres



	Productions des services de formation (organisations, acteurs et coûts unitaires) 


	1. Révision du Système de Formation en fonction du Système National de Qualification

2. Implication des entreprises dans l’identification et exécution des actions de formation

3. Implication des entreprises, participants, … dans le cofinancement du Système de formation.

4. Développer un système intégral de formation initial, de formation continue, etc…



	Partenariat avec le secteur privé de la formation, les organisations professionnelles et les entreprises 


	1. Participation des entreprises et organisations professionnelles dans l’identification des besoins formatifs, profils professionnelles et dans la gestion des centres de formations.



	Information, suivi évaluation et mécanismes de régulation de la production (orientation du secteur et correction des écarts) 


	1. Mise en place de l’Observatoire de l’Emploi et des Qualifications.




	3. Principales contraintes rencontrées dans la définition et la mise en œuvre des changements

	Cadre institutionnel et juridique 


	1. Dialogue difficile entre les deux Ministères engagés.

2. Cadre juridique de la formation professionnelle existant et valable, mais pas mise en place.

3. Quelques Centres de Formation Professionnelles n’ont pas une personnalité juridique reconnue.



	Gestion technique et financière des dispositifs de formation


	1. Modèle de gestion très centralisé

2. Budget de fonctionnement insuffisant

3. Formateurs des Centres de Formation Professionnelle engagés seulement pour la durée des cours.



	Productions des services de formation (organisations, acteurs et coûts) 


	1. L’offre formative ne répond pas aux besoins du marché

2. Système d’évaluation déficitaire.



	Partenariat avec le secteur privé de la formation, les organisations professionnelles et les entreprises 


	1. Résistances de la part de l’État à partager les responsabilités avec les autres organisations.



	Information, suivi évaluation et mécanismes de régulation de la production (orientation du secteur et correction des écarts) 


	1. Il n’existe pas des mécanismes de suivi mise en place.

	4. Efficience des dispositifs de formation et modélisation 

	Description des cursus de formation proposés et présentation des coûts unitaires indicatifs (de préférence par filière et par nature de dépense) 


	Enseignement Technique :

Certificat d‘enseignement secondaire technique, N III : 10 années de scolarité + 2 années.

Certificat de niveau IV : Certificat de formation N III + 1 an

	
	Formation Professionnelle :

FP Niveau I : 6 années de scolarité + 600 -1000 heures (inclus le stage)

FP Niveau II : 8 années de scolarité ou FP I + 600 -1000 heures (inclus le stage)

FP Niveau III : 10 années de scolarité ou FP II + 900 -1200 heures (inclus le stage)

FP Niveau IV : 12 années de scolarité ou FP III + 1200 -1800 heures (inclus le stage)

FP Niveau V : 12 années de scolarité ou FP IV + 1800 -2400 heures (inclus le stage) 

	
	Formation Professionnelle de court terme sans attribution d’un niveau de formation.



	Description des effectifs d’apprenants par modalités de formation
	Voir tableau annexe 1



	Présentation (si disponible) des tableaux de synthèse de la modélisation du secteur (flux et coûts)
	Voir tableau annexe 2


Tableau annexe 01.

Description des effectifs d’apprenants par modalités de formation :

01.01 Enseignement technique
	 
	Femmes
	Hommes
	Total

	Spécialités
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008

	Arts Graphiques
	4
	9
	14
	8
	14
	9
	12
	23
	23

	Commerce
	156
	
	
	59
	
	
	215
	
	

	Construction Civil
	121
	105
	112
	283
	270
	314
	404
	375
	426

	Comptabilité et Administration
	81
	278
	286
	30
	134
	103
	111
	412
	389

	Electricité
	102
	76
	76
	249
	223
	208
	351
	299
	284

	Informatique et Gestion
	47
	142
	130
	33
	107
	99
	80
	249
	229

	Mécanique
	47
	45
	46
	84
	105
	98
	131
	150
	144

	Total Global
	558
	655
	664
	746
	853
	831
	1 304
	1 508
	1 495


01.02 Formation Professionnelle (2008)

	Secteur de Formation
	F.
	H
	Tot.

	Agriculture
	25
	61
	86

	Artisanat
	10
	23
	33

	Construction Civil
	101
	637
	738

	Informatique
	156
	151
	307

	Pédagogie
	10
	35
	45

	Mode, Esthétique e Confection
	75
	0
	75

	Gestion e Administration
	187
	181
	368

	Tourisme e Hôtellerie
	105
	79
	184

	Total Global
	669
	1 167
	1 836


Tableau annexe 02.

Présentation (si disponible) des tableaux de synthèse de la modélisation du secteur.
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